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Arrêté ARS-BFC-DOSA-2026-742 portant

modification de la composition du Groupement

Hospitalier de Territoire 5GHT) Centre

Franche-Comté
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

 

 

 

 

ARRETE ARS-BFC-DOSA-2026-742  

Portant modification de la composition du  

Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) Centre Franche-Comté 

 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU l’article 107 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de 

santé et relatif aux groupements hospitaliers de territoire ; 

 

VU le Code de la santé publique, et notamment les articles L6132-1 à L6132-7 et R6132-1 à 

R6132-24 du code de la santé publique ; 

 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à 

la médicalisation des décisions à l’hôpital ; 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/2016-691 du 1er juillet 2016 fixant la composition du groupement 

hospitalier de territoire du Centre Franche-Comté ; 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2018-1450 du 21 décembre 2018 modifiant la composition du 

groupement hospitalier de territoire Centre Franche-Comté ; 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2019-1284 du 10 décembre 2019 approuvant l’avenant n°2 à la 

convention constitutive et modifiant le périmètre du groupement hospitalier de territoire 

Centre Franche-Comté ; 

 

VU le décret du 30 juillet 2025 portant nomination de Madame Mathilde MARMIER en qualité 

de directrice générale de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la décision ARS-BFC-SG-2026-033 portant nomination de l’équipe d’encadrement de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne Franche Comté en date du 21 avril 2026 ; 

 

VU la décision ARS-BFC-SG-2026-034 portant délégation de signature de la directrice générale 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne Franche Comté en date du 21 avril 2026 ;  
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

 

CONSIDERANT le décret ministériel n° 2025-993 du 28 octobre 2025 relatif à la fusion 

absorption du centre de soins et d’hébergement de longue durée Jacques Weinman d’Avanne-

Aveney, du centre de long séjour Bellevaux de Besançon et du centre de soins et de 

réadaptation Les Tilleroyes de Besançon par le centre hospitalier régional de Besançon à 

compter du 1er janvier 2026 ; 

 

CONSIDERANT l’arrêté ARS-BFC-DOSA-2025-2338 du 13 novembre 2025 confirmant la fusion 

absorption du centre de soins et d’hébergement de longue durée Jacques Weinman d’Avanne-

Aveney, du centre de long séjour Bellevaux de Besançon et du centre de soins et de 

réadaptation Les Tilleroyes de Besançon par le centre hospitalier régional de Besançon à 

compter du 1er janvier 2026 ; 

 

 

ARRETE : 

 

 

Article 1 : le Groupement Hospitalier de Territoire Centre Franche-Comté est constitué des 

établissements suivants :  

 

▪ EJ 250000015 CHRU Besançon-Franche-Comté, établissement support 

▪ EJ 250000452 CHI de Haute-Comté de Pontarlier 

▪ EJ 390780609 CH Louis Pasteur de Dole 

▪ EJ 250000478 CH Saint Louis d’Ornans 

▪ EJ 250000221 CH Paul Nappez de Morteau 

▪ EJ 250000239 CH Sainte Croix de Baume-les-Dames 

▪ EJ 250002839 Etablissement de santé de Quingey 

▪ EJ 390780476 CHS Saint-Ylie Jura de Dole 

▪ EJ 250000460 CH de Novillars  

 

 

Article 2 : le présent arrêté entre en vigueur au 1er janvier 2026.  

 

 

Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la directrice 

générale de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès de la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 

handicapées ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à chacune des parties. A l’égard des tiers, ce 

délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours 

déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.télérecours.fr. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 4 : la directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’ARS Bourgogne-

Franche-Comté et les directeurs des établissements membres du groupement hospitalier de 

territoire Centre Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne Franche-Comté.  

 

 

Fait à Dijon, le 29 mai 2026 

 

 

La directrice générale,  

 

 

 

 

Mathilde Marmier 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2026-06-16-00008

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2026-05 portant

autorisation de création d'une Equipe

Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP)

de 7 places à Besançon et son agglomération

gérée par l'association ELIAD
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La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L 312-1 (9°), L 313-1, L 313-

3 b, L 312-8, D 312-176-3, D 312-176-4 et D 312-176-4-26 ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique notamment les articles L 6325-1 et R 6325-1 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L 174-9-1 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 30 juillet 2025 portant nomination de Madame Mathilde MARMIER, en qualité de 

directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2026-034 du 21 avril 2026 portant délégation de signature de la 

directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales 

intervenant auprès des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu le décret n° 2022-695 du 26 avril 2022 modifiant le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 

relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction DGCS/SD5B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2025-71 du 7 août 2025 relative aux 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : ACT, LHSS, LHSS périnatalité, CAARUD, CSAPA, LAM, EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour, ESSIP et « Un chez soi d’abord » ; 

 
Vu l’avis d’appel à manifestation d’intérêt ouvert le 12 janvier 2026 pour la création de 14 places 

d’Equipes Spécialisées de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) à implanter en région Bourgogne 
Franche-Comté ; 

 
Vu le dossier déposé en réponse par l’association ELIAD en date du 27 février 2026 ; 
 
 

…/… 
 

ARRETÉ n° ARSBFC/DSP/DPSE/2026-05 
 

Portant autorisation de création d’une Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité 
(ESSIP) de 7 places à Besançon et son agglomération gérée par l’association ELIAD 

 
FINESS ET : 25 002 358 7 
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- 2 - 
 
 
 
CONSIDERANT que le projet répond à un besoin identifié par l’AMI ; 
 
CONSIDERANT que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation 

  régionale limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : L'autorisation visée à l’article L.313-1 du CASF est accordée à l’association ELIAD pour 

la création d’une Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) de 7 places 
à Besançon et son agglomération selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

25 001 951 0 ELIAD 

Adresse 
41 rue Thomas Edison – CS 92146 
25052 BESANÇON Cedex 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

25 002 358 7 ESSIP 

Adresse 
41 rue Thomas Edison – CS 92146 
25052 BESANÇON Cedex 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline 
Catégorie de 

clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 

608 – EMMSP 
(équipe mobile 
médico-sociale 
précarité) 

512 – ESSIP (équipe 
spécialisée de soins 
infirmiers précarité) 

840 – Personnes 
sans domicile 

16 – Milieu 
ordinaire 

7 

 
 
Article 2 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de 15 ans à compter de la date de 

signature du présent arrêté. Son renouvellement, total ou partiel, est exclusivement 
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8. 

 
Article 3 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite 

de conformité mentionnée à l’article L 313-5 du code de l’action sociale et des familles 
dont les modalités d’organisation sont prévues par les articles D.313-11 à D313-14 du 
même code. 

 
Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du CASF dont l’application est fixée 

à l’article D.313-7-2 du même code, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas 
reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa notification. 

 
Article 5 : Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le Fichier national 

des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
 

…/… 
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- 3 - 
 
 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement au regard des caractéristiques prises en 
considération au niveau de l’autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’ARS Bourgogne Franche-
Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, interrompt le délai 
pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue 
Charles Nodier – 25000 BESANÇON. Le tribunal administratif peut être saisi d’un 
recours déposé par voie dématérialisée via le site https://www.telerecours.fr/ 

 
A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication du présent 

 acte au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
 Franche-Comté. 

 
 
Article 8 : La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
et du département du Doubs. 

 
 

Fait à Dijon, le 16 juin 2026 
 
Le directeur de la santé publique, 
 
Signé 
 
Eric LALAURIE 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2026-06-16-00007

Arrêté ARSBFC/DSP/DPSE/2026-06 portant

autorisation de création d'une Equipe

Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP)

de 7 places à Nevers et son agglomération gérée

par l'ADDSEA
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La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne - Franche-Comté 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles notamment les articles L 312-1 (9°), L 313-1, L 313-

3 b, L 312-8, D 312-176-3, D 312-176-4 et D 312-176-4-26 ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique notamment les articles L 6325-1 et R 6325-1 ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale notamment l’article L 174-9-1 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 30 juillet 2025 portant nomination de Madame Mathilde MARMIER, en qualité de 

directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu la décision ARS BFC/SG/2026-034 du 21 avril 2026 portant délégation de signature de la 

directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne – Franche-Comté ; 
 
Vu le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales 

intervenant auprès des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu le décret n° 2022-695 du 26 avril 2022 modifiant le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 

relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction DGCS/SD5B/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2025-71 du 7 août 2025 relative aux 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : ACT, LHSS, LHSS périnatalité, CAARUD, CSAPA, LAM, EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour, ESSIP et « Un chez soi d’abord » ; 

 
Vu l’avis d’appel à manifestation d’intérêt ouvert le 12 janvier 2026 pour la création de 14 places 

d’Equipes Spécialisées de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) à implanter en région Bourgogne 
Franche-Comté ; 

 
Vu le dossier déposé en réponse par l’association ADDSEA en date du 2 mars 2026 ; 
 
 

…/… 
 

ARRETÉ n° ARSBFC/DSP/DPSE/2026-06 
 

Portant autorisation de création d’une Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité 
(ESSIP) de 7 places à Nevers et son agglomération gérée par l’ADDSEA 

 
FINESS ET : 58 000 776 3 
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- 2 - 
 
 
 
CONSIDERANT que le projet répond à un besoin identifié par l’AMI ; 
 
CONSIDERANT que le coût de fonctionnement est compatible avec le montant de la dotation 

  régionale limitative ; 
 
 

ARRETE : 
 

- Article 1 : L'autorisation visée à l’article L.313-1 du CASF est accordée à l’association 
ADDSEA pour la création d’une Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) de 
7 places pour couvrir les territoires suivants :  

o Nevers : quartiers rue de la Barre, rue de Nièvre, quartier du Maupas et son 
agglomération avec notamment en priorité les secteurs : Grande Pâture, Les Montôts, 
Le Banlay, Bord de Loire, Courlis, La Barratte. 

o Fourchambault : quartiers La Fonderie, La Garenne, La rue du Pont, Les Forgerons 
o Garchizy : quartier Les Revériens 
o Varennes-Vauzelles : quartiers Crot Cizeau, Henry Choquet, Veninges 

 
selon les caractéristiques suivantes : 

 

N° FINESS EJ Raison sociale 

25 000 698 8 ADDSEA 

Adresse 
5 B rue Albert Thomas 
25000 BESANÇON 

N° FINESS ETABLISSEMENT Raison sociale 

58 000 776 3 ESSIP 

Adresse 
Vill’Age Bleu 
22 rue Bernard Palissy 
58000 NEVERS 

 

Catégorie 
d’établissement 

Discipline 
Catégorie de 

clientèle 
Mode de 

fonctionnement 

Nombre 
de 

places 

608 – EMMSP 
(équipe mobile 
médico-sociale 
précarité) 

512 – ESSIP (équipe 
spécialisée de soins 
infirmiers précarité) 

840 – Personnes 
sans domicile 

16 – Milieu 
ordinaire 

7 

 
 
Article 2 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de 15 ans à compter de la date de 

signature du présent arrêté. Son renouvellement, total ou partiel, est exclusivement 
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8. 

 
Article 3 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite 

de conformité mentionnée à l’article L 313-5 du code de l’action sociale et des familles 
dont les modalités d’organisation sont prévues par les articles D.313-11 à D313-14 du 
même code. 

 
…/… 
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Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du CASF dont l’application est fixée 

à l’article D.313-7-2 du même code, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas 
reçu de commencement d’exécution dans un délai de quatre ans suivant sa notification. 

 
Article 5 : Les nouvelles caractéristiques de ce service seront répertoriées dans le Fichier national 

des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement au regard des caractéristiques prises en 
considération au niveau de l’autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’ARS Bourgogne Franche-
Comté. Le recours administratif adressé, dans le délai précité, interrompt le délai 
pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22 rue d’Assas – 
BP 61616 - 21016 DIJON Cedex. Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours 
déposé par voie dématérialisée via le site https://www.telerecours.fr/ 

 
A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication du présent 

 acte au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
 Franche-Comté. 

 
Article 8 : La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Bourgogne – Franche-Comté 
et du département de la Nièvre. 

 
 

Fait à Dijon, le 16 juin 2026 
 
Le directeur de la santé publique, 
 
Signé 
 
Eric LALAURIE 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2026-05-19-00010

Arrêté n° ARS BFC DOSA 2026-1091 portant

modification de l'autorisation délivrée à

l'association VIA'DOM pour le fonctionnement

du service autonomie aide et soins (SAAS) VIA

DOM PMA portant sa capacité à 91 places
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2026-05-19-00011

Arrêté N° ARS BFC DOSA 2026-1122 portant

extension de 10 places au sein du Service

Autonomie Aide et Soins (SAAS) LE PARVIS géré

par la Fédération départementale ADMR du Jura

au titre de l'équipe spécialisée Alzheimer (ESA)

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2026-05-19-00011 - Arrêté N° ARS BFC DOSA 2026-1122 portant extension de 10 places au sein

du Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) LE PARVIS géré par la Fédération départementale ADMR du Jura au titre de l'équipe

spécialisée Alzheimer (ESA)

22



EI
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liüm£

ÉgMfr£
Fu«mirz’

\—C
qN ÉDPARTEMENÎ

LE

Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-ZO2G-1 1 22

Portant extension de 10 places au sein du Service Autonomie Aide et Soins (SAAS)
Le Parvis géré par la Fédération départementale ADMR du Jura au titre de l’équipe

spécialisée Alzheimer (ESA)

N° FINESS : 39 000 663 3

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’ARS LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT

BOURGOGNE-FRANCHE—COMTE DU JURA

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L312—1, L.313-1, L.313-1-1, L.313—1—3,

L.314-2, D.312—1 a D312-5, D.312-7 a 0312—7-2;

Vu le décret du 30 juillet 2025 portant nomination de Madame Mathilde MARMIER en qualité de directrice

générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS) de Bourgogne-Franche—Comté ;

Vu la délibération du conseil départemental du 13 mai 2024 portant élection de Monsieur Gérôme FASSENET

en qualité de Président du Conseil départemental du Jura;

Vu l’arrêté n° ARSBFC/DG/2018—OO4 du 2 juillet 2018 du directeur général de I’ARS Bourgogne-Franche—

Comté ñxant la structuration du Projet Régional de Santé (PRS) de Bourgogne-Franche-Comté 2018—2028 ;

Vu l’arrêté du 31 octobre 2023 du directeur général de l'ARS Bourgogne—Franche—Comté portant adoption du

schéma régional de santé 2023-2028 du PRS de Bourgogne-Franche—Comté 2018-2028 ;

Vu l’arrêté n° ARS—BFC-DOSA-2OZS-1198 du 11 juillet 2025 portant actualisation du PRogramme

Interdépartemental d’ACcompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) Bourgogne-Franche—

Comté pour la période 2025—2029 ;

Vu l’arrêté conjoint ARS/CD39 n° DA17-036 du 9 juin 2017 autorisant la fédération départementale ADMR du

Jura a créer un Service Polyvalent d’Aide et de Soins A Domicile (SPASAD) par regroupement des Services de

Soins infirmiers a Domicile (SSIAD) et des Services d’Aide et d’Accompagnement a Domicile (SAAD) ;

Vu l'arrêté conjoint ARS/CD39 n ° DA17^O95 du 29 décembre 2017 autorisant la fédération départementale

ADMR du Jura a regrouper les 26 places de l’équipe spécialisée Alzheimer sur le site du SPASAD Le Pan/is;

Vu l’arrêté conjoint ARS/CD39 n ° ARS-BFC—DOSA—202GJ58 du 10 avril 2026 Autorisant le Service Autonomie

Aide et Soins (SAAS) Le Parvis géré par la Fédération départementale ADMR du Jura a assurer la mission de

centre de ressources territorial, portant extension et modiñant la zone d’intervention ;

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) conclu entre l’ARS Bourgogne-Franche—Comté et la

fédération ADMR du JURA pour la période du 1efjanvier 2025 au 31 décembre 2029;

Considérant le courriel du 27 avril 2026 de la Fédération départementale ADMR du Jura confirmant l’installation

du centre de ressources territorial pour personnes âgées sur le site principal, le SAAS Le Parvis ;

ARS Bourgogne Franche Comté : le Diapason. Conseil Départemental du Jura : 17 rue Rouget de Lisle

2 places des Savoirs cedex CS75035 21035 DIJON 39039 LONS LE SAUNIER cedex

Standard : 0808 807 107 Téléphone : 03 84 87 33 00

www,bourqoqne-franche—comte.ars.sante.fr www.iura.fr
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Considérant l’installation de 10 places supplémentaires depuis le 1ef décembre 2025, portant la capacité de
l'équipe spécialisée Alzheimer à 36 places ;

Article 1 :

L’autorisation, délivrée a la Fédération ADMR du Jura pour le fonctionnement du SAAS Le Parvis est modiñe'e.
La capacité globale autorisée est portée a 441 places a compter de la signature du présent arrêtéî

Le service est répertorié comme suit dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS).

1°) Entité juridique (gestionnaire) :

ARRETENT

N°) Etablissement :

le site Le Parvis 39800 POLIGNY

3°) Zone d’intervention : département du Jura.

Arrêté portant extension de 10 places au sein du SAAS Le Parvis géré par la Fédération départementale ADMR du Jura au titre de
l’équipe spécialisée Alzheimer (ESA) 2

N° FINESS 39 000 061 O

SIREN 778 396 606

Raison sociale Fédération départementale ADMR du Jura

Adresse 250 boulevard Théodore Vernier
39000 LONS—LESAUNIER

Statut Juridique 60 — association Loi 1901 non RUP

N° FINESS 39 000 663 3

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Parvis

Adresse 17 rue Travot
39800 POLIGNY

Catégorie Discipline Mode de
fonctionnement Clientèle

Nombre
de places

209—SAAS

357 — Activités de soins,
d’accompagnement et
de réhabilitation

16 — Prestation en
milieu ordinaire

436—PersonneAlzheimer
ou maladies apparentées

36

358 —ÀÀSoinsinfirmiersà

domicile
16 — Prestation en
milieu ordinaire

010 — Tous types de
déficience personnes
handicapées(sÆ)

35

700 — Personnes âgées
(SAI)

370

412 — Centre de
ressources territorial PA
(CRT)

48 - Tous modes
d’accueil et
d'accompagnement

700 — Personnes âgées
(SAI)

ot

469-Aideàdomiciie 16., _ Prestation en
milieu ordinaire

010 — Tous types de
déficience personnes
handicapées(SAI)

50

700 — Personnes âgées
(SAI)

50
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Article 2 :

Le SAAS Le Parvis est composé de 9 sites géographiques. La zone d’intervention étant départementale,
l’ensemble des places sont installées sur le site principal dans FINESS.

— Site principal :

— Site secondaire :

— Site secondaire :

- Site secondaire :

- Site secondaire :

- Site secondaire :

Arrête portant extens‘on de 10 places au sein du SAAS Le Parvis géré par la Fédération départementale ADMR du Jura au titre de
3l’équipe spécialisée A zheimer (ESA)

N° FINESS 39 000 663 3

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Parvis

Adresse
17 rue Travot
39800 POLIGNY

N° FINESS 39 000 666 6

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Nord Est

Adresse
17 rue de la Fontenotte
39700 AMANGE

N° FINESS 39 OOO 664 1

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Beau Suran

Adresse
5 route d’Augisey
39190 BEAUFORT ORBAGNA

N° FINESS 39 000 659 1

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Val d’Orain

Adresse
15 rue de l’Hôtel de Ville
39120 CHAUSSIN

N° FINESS 39 000 660 9

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) des Lacs

Adresse
88 Grande Rue
39130 CLAIRVAUX-LES-LACS

N° FINESS 39 000 661 7

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) des Plateaux

Adresse
2 allée des Bannerettes
39250 NOZEROY
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- Site secondaire :

— Site secondaire :

- Site secondaire :

Article 3 :

La capacité globale autorisée de 441 places est répartie sur l’ensemble du territoire d’intervention du SAAS
ADMR.

Arrêté portant extens'cn de 10 places au sein du SAAS Le Parvis géré par la Fédération départementale ADMR du Jura au titre de
l'équipe spécialisée A zheimer (ESA) 4

N° FINESS 39 000 662 5

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Revermont

Adresse
7 avenue de Franche Comté
39270 ORGELET

N° FINESS 39 000 665 8

Dénomination Service Autonomie Aide et Soins (SAAS) Le Boissel

Adresse
36 rue de la République
391 10 SALINS—LES-BAINS

N° FINESS 39 000 667 4

Dénomination
Service Autonomie Aide et Soins (SAAS)
La Bresse Comtoise

Adresse
11 rue d’Osse
39230 SELLIERES

Zone d’intervention par intercommunalité (EPCI)
Nombre de

places
dont PA dont PH

1

Communauté de communes Jura Nord

96 88 8Communauté d'agglomération du Grand Dole

Communauté de communes de la Plaine Jurassienne

2
Communauté de communes du Val d'Amour

78 71 7
Communauté de communes Arbois, Poligny, Salins, Cœur du Jura

3

Communauté de communes Bresse Haute Seille

62 57 5Communauté d'agglomération ECLA

(Espace Communautaire Lons Agglomération)

4 Communauté de communes Champagnole Nozeroy Jura 38 35 3

5
Communauté de communes Porte du Jura

114 104 10
Communauté de communes Terre d’Émeraude Communauté

6

Communauté de communes de la Station des Rousses-Haut Jura

17 15 2
Communauté de communes Haut-Jura Arcade Communauté

Communauté de communes Haut-Jura Saint-Claude

Communauté de communes La Grandvalliére
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Nombre de
Zone d’intervention activités de soins, d’accompagnement et de réhabilitation (ESA)

places

Département du Jura 36

Zone d’intervention du centre de ressources territorial (CRT)

Communauté de communes BRESSE HAUTE-SELLE

Communauté d'agglomération ECLA (Espace Communautaire Lons Agglomération)

Communauté de communes CHAMPAGNOLE NOZEROY JURA

Communauté de communes ARBOIS, POLIGNY, SALINS, CŒUR DU JURA

Article 4 :

Le présent arrété remplace l’arrêté conjoint n° ARS-BFC-DOSA—7SB.

Article 5 :

La présente autorisation est assujettie aux Conditions techniques minimales d’organisation et de
fonctionnement mentionnées aux articles L.312-1 il du code de l’action sociale et des familles, ainsi que l’arrêté
ministériel du 27 avril 2022 relatif a la mission de centre de ressources territorial pour les personnes âgées.
Le cahier des charges déñnissant les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des
services autonomie a domicile est applicable (annexe 3—0) dans sa rédaction issue des dispositions du décret
n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie a domicile mentionnés a l’article L.313>1-3 du code
de l’action sociale et des familles au plus tard le 30 juin 2025.

Article 6 :

La durée initiale de l’autorisation ñxée par l’arrêté n° DA17-036 est de 15 ans, soit]usqu'au 9 juin 2032.

A l'issue de cette période, l'autorisation délivrée pour le fonctionnement en qualité de service autonomie a
domicile sera subordonnée aux résultats des évaluations visées a l’article L312—8 du code de l’action sociale
et des familles, dans les conditions prévues a l’article L.313—5 du même code

Article 7 :

En application des dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles :

— toutchangement importantdans l'activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement
de l'établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation
devra être porté a la connaissance des autorités compétentes au moins deux mois avant sa mise en
œuvre ;
tout changement dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la personne morale gestionnaire,
se traduisant par l’exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par
une nouvelle personne morale, doit être déclarée par cette derniére aux autorités compétentes au
moins deux mois avant sa mise en œuvre

L’autorisation ne peut étre cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées.

Article 8 :

Le présent arrété peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification :
- d’un recours gracieux auprés de la directrice générale de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté (ARS BFC

2 place des savoirs 21000 DIJON) ou du Président du Conseil départemental du Jura Le recours
administratifadressé, dans le délai précité, interrompt le délai pour introduire un recours contentieux ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de DIJON (22 rue d’Assas 21000 DIJON)
Le tribunal administratif peut étre saisi d’un recours dématérialisé déposé via le site internet
https://www.telerecours.fr/.

A l’égard des tiers, ces délais courent a compter de la date de publication du présent acte au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté.
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Article 9 :

La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’ARS Bourgogne-Franche—Comté et le directeur

général des services du Département du Jura sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrété qui sera publié sous forme électronique au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région Bourgogne—Franche—Comté, sur le site Internet du Département du Jura https:/lwwwjura.fr et transmis
a la préfecture du département du Jura.

Fait a Dijon, le

La directrice générale de l’ARS Le Président du Conseil départemental
Bourgogne—FrancheComté, du Jura,

Mathilde MARMIER Gérôme FASSENET
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2026-05-29-00009

Arrêté n° ARS BFC DOSA 2026-1129 autorisant le

fonctionnement en Dispositif

d'Accompagnement Médico-Educatif (DAME)

intitulé "Dispositif d'Accompagnement

Polyhandicap Enfance" (DAPE) incluant les places

de l'Etablissement pour Enfants ou Adolescentes

Polyhandicapés (EEAP) "La Rose des Vents" et du

service d'Education Spécialisée et de Soins à

Domicile (SESSAD) "La Jourelle" géré par la Croix

Rouge Française
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Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2026-1129 

 
Autorisant le fonctionnement en Dispositif d’Accompagnement Médico-Educatif (DAME) 

intitulé « Dispositif d’Accompagnement Polyhandicap Enfance » (DAPE) incluant les places 
de l’Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés (EAAP) « La Rose des 

Vents » et du Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD) « La 
Jourelle » géré par la Croix Rouge Française  

 
FINESS ET : 21 098 485 2 

 
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 
 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1 et suivants, L.313-1, L.313-1-1 
et suivants, D.312-0-1 et suivants, D.312-10-1, D.312-11 à D.312-40, D.312-55 à D.312-58 ; 

 

VU le décret du 30 juillet 2025 portant nomination de Madame Mathilde MARMIER en qualité de directrice 
générale de l’agence régionale de santé (ARS) Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’arrêté n° ARSBFC/DG/2018-004 du 2 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 
fixant la structuration du Projet Régional de Santé (PRS) de Bourgogne-Franche-Comté 2018-2028 ; 

 

VU l’arrêté du 31 octobre 2023 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté portant adoption du 
schéma régional de santé 2023-2028 du PRS de Bourgogne-Franche-Comté 2018-2028 ;  

 

VU l’arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2025-1198 du 11 juillet 2025 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-
Comté portant actualisation du PRogramme Interdépartemental d’ACcompagnement des handicaps et de la 
perte d’autonomie (PRIAC) de Bourgogne-Franche-Comté pour la période 2025-2029 ; 

 

VU l’arrêté n°2016-DA-R-569 du 30 novembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à la Croix 
Rouge Française pour le fonctionnement du CME « La Rose des Vents » sis à Messigny et Vantoux ;  

 

VU l’arrêté n°2016-DA-R-579 du 30 novembre 2016 du Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 
portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’association « Croix Rouge Française » pour le 
fonctionnement du Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD) de Messigny-et-Ventoux, 
à compter du 4 janvier 2017 ;  

 

VU l’arrêté n°ARSBFC/DA/2021-075 du 11 aout 2021 portant extension de la capacité du SESSAD « La 
Jourelle » de 5 places ;  

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) conclu entre l’ARS Bourgogne-Franche-Comté et la 
Croix Rouge Française pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 ;  

 

VU la décision n°ARS-BFC-SG-2026-034 portant délégation de signature de la directrice générale de l’Agence 
Régionale de Santé de Bourogne-Franche-Comté en date du 21 avril 2026 ;   

 

CONSIDERANT le courrier électronique de la Croix Rouge Française en date du 15 avril 2026 confirmant le 
passage en dispositif intitulé DAME DAPE ;  

 

CONSIDERANT que l’ensemble des places sont portées par l’EEAP « La Rose des Vents » ;  
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CONSIDERANT que le fonctionnement en Dispositif d’Accompagnement Médico-Educatif (DAME) permet de 
faciliter le parcours des personnes handicapées prises en charge par l’association en leur proposant des 
modalités d’accompagnement diversifiées, modulables et évolutives en fonction de leurs besoins ;  

 

CONSIDERANT l’article L.312-7-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) dispose que « les 
établissements et services médico-sociaux mentionnés au 2° du I de l’article L.312-1 peuvent fonctionner en 
dispositif intégré pour accompagner des enfants, des adolescents et des jeunes adultes handicapés ou 
présentant des difficultés d’adaptation » ;  

 

CONSIDERANT qu’un organisme gestionnaire peut procéder à des regroupements ou à des fusions de ses 

établissements ou services, en application du 4° de l’article L.312-7 du code de l’action sociale et des familles, 

afin de favoriser leur coordination, leur complémentarité et garantir la continuité des prises en charge et de 

l'accompagnement ;  

 

ARRETE 

 

Article 1 

 

L’autorisation délivrée à la Croix Rouge Française pour le fonctionnement en Dispositif d’Accompagnement 
Médico-Educatif (DAME) intitulé « Dispositif d’Accompagnement Polyhandicap Enfance » (DAPE) est 
accordée à compter du 1er septembre 2026 incluant les places de : 

 

- EEAP « La Rose des Vents » : 40 places ; 
- SESSAD « La Jourelle » : 20 places. 

 

La capacité globale autorisée du DAME « DAPE » est de 60 places.   

 

Article 2 

Le DAME « DAPE » est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) 
selon les caractéristiques suivantes : 

 

1) Entité juridique (organisme gestionnaire) :  

N° FINESS 750 721 334 

SIREN 775 672 272 

Raison sociale Croix Rouge Française 

Adresse 98 rue Didot 
75 014 Paris 

Statut Juridique Ass.Loi 1901 RUP  

 

2) Dispositif (établissement) :  

N° FINESS  21 098 485 2 

Dénomination 
Dispositif d’Accompagnement Médico-Educatif (DAME) 
Dispositif d’Accompagnement Polyhandicap Enfance (DAPE)  

Adresse site principal 
4 rue du Champ Passavent 

21 380 Messigny et Vantoux   
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Catégorie  Discipline Mode de fonctionnement  Catégorie de clientèle Places 

188- EEAP 
844 – Tous projets 
éducatifs, thérapeutiques 
et pédagogiques  

11- Hébergement complet 
internat 

500- Polyhandicap 

11 

21 – Accueil de jour 29 

16 – Prestation en milieu 
ordinaire 

20 

 

 

Article 3 

Conformément à l’article D-312-0-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), aucune spécialisation 
n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la spécialité 
autorisée. 

 

Article 4 

La capacité d'hébergement complet est appréciée par référence à la capacité d'accueil simultanée et non par 
rapport au nombre de lits installés. 

 

Article 5 

Le DAME est autorisé, à l’égard des personnes accueillies, pour toute forme d’accueil et d’accompagnement 
prévus au dernier alinéa de l’article L.312-1-I du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), dans le 
respect de la réglementation applicable à sa catégorie.  

 

Article 6 

La mise en œuvre de l'autorisation est assujettie aux conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement mentionnées à l'article L.312-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles ainsi qu’au cahier 
des charges définissant les conditions de fonctionnement en dispositif intégré mentionnées à l’annexe 2-12 du 
même code. 

 

Article 7 

La présente décision remplace les arrêtés n°2016-DA-R-569, n°2016-DA-R-579 et n°ARSBFC/DA/2021-075.  

 

Article 8 

La durée initiale de l'autorisation, fixée par la décision n°2016-DA-R-569 du 30 novembre 2016, est de 15 ans, 
soit jusqu’au 3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation sera subordonné aux résultats des 
évaluations externes visées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions 
prévues à l’article L.313-5 du même code.  

 

Article 9 

En application des dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles : 

 

- Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation 
devra être porté à la connaissance de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté au moins deux mois avant sa 
mise en œuvre ; 

 

- Tout changement dans les modalités de contrôle direct ou indirect de la personne morale gestionnaire, 
se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par 
une nouvelle personne morale, doit être déclarée par cette dernière à l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 
au moins deux mois avant sa mise en œuvre. 

L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
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Article 10 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté (2 place 
des savoirs 21000 DIJON). Le recours administratif adressé, dans le délai précité, interrompt le délai 
pour introduire un recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de DIJON (22 rue d’Assas 21000 DIJON). 
Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours déposé par voie dématérialisée via le site internet 
https://www.telerecours.fr/  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication du présent acte au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté.  

 

 

Article 11 

La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 

 

Fait à Dijon, le 29 mai 2026  

 

Pour la Directrice Générale, 
La Directrice de l’organisation des soins  
et de l’autonomie, 
 
 
 
 
 
 
Anne-Laure MOSER MOULAA  
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Louhans 

Considérant la fermeture dans le FINESS du numéro 71 001 875 5 ; 
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Agence régionale de santé de

Bourgogne-Franche-Comté

Mentions à publier en application de l'article R.

6122-41 du Code de la Santé publique-

 Neuroradiologie renouvellements 2026
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Direction générale 

de l’administration pénitentiaire 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Dijon  

72 A rue d’Auxonne – BP 13331 – 21033 Dijon Cedex 

Téléphone : 03 80 72 50 00 

www.justice.gouv.fr 

 

La direction interrégionale 

des services pénitentiaires de Dijon 

Dijon, 19 Juin 2026 

ARRETE N° 36/2026 

Portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire 
 

Vu l’ordonnance n° 2022-408 modifiée du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des 

gestionnaires publics ; 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique actualisant 

le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
 

Vu le décret n° 2023-209 du 27 mars 2023 relatif à l'exécution de la dépense publique par carte d'achat ;  
 

Vu le décret n° 2006-1737 du 23 décembre 2006 portant application de l'article 39 de la loi n°02006-1666 du 21 

décembre 2006 de finances pour 2007 et relatif à l'organisation administrative et financière du compte de 

commerce « cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire » ; 
 

Vu le décret du 27 mai 2026, portant nomination de Monsieur Pascal COURTADE en qualité de directeur général 

de l’administration pénitentiaire du ministère de la justice à compter du 1er juin 2026 ; 
 

Vu le Code pénitentiaire, notamment l’article R332-6 et les articles R332-25 et suivants ; 
 

Vu l'arrêté du 1er juin 2010 portant règlement de la comptabilité du ministère de la Justice et des libertés pour la 

désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 

Vu l’arrêté du 24 mai 2013 portant désignation des ordonnateurs secondaires du compte de commerce « cantine 

et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire » et de leurs délégués ; 
 

Vu l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables publics 

assignataires en application de l'article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique ; 
 

Vu l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’Etat ; 
 

Vu l'arrêté ministériel NOR : JUSK2613029A en date du 13 mai 2026 portant nomination de madame Jeannie 

NOAH-JARNO, en qualité de directrice interrégionale des services pénitentiaires de Dijon par intérim à compter 

du 18 mai 2026 ; 
 

Vu la décision NOR : JUSK2614211S du 1er juin 2026 portant délégation de signature (direction générale de 

l’administration pénitentiaire) ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-134 BAG du 04 Juin 2026 portant délégation de signature à Madame Jeannie NOAH-

JARNO, directrice interrégionale des services pénitentiaires de Dijon par intérim ; 

 

Le présent arrêté a vocation à définir les titulaires d’une délégation de signature et les conditions de réalisation 

des actes de gestion financière et comptable au sein de la DISP de Dijon. Ladite délégation de signature est 

subdéléguée par Mme Jeannie NOAH-JARNO, directrice interrégionale des services pénitentiaires de Dijon par 

intérim, sur le fondement de l’arrêté de délégation de signature en vigueur. 
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LA DIRECTRICE INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES DE DIJON PAR INTERIM 

ARRETE 

 

I/ Dépenses de personnel, imputées sur le BOP 0107-F002 et l’UO 0107-F002-0001 (programme 107), dites du titre 2 

 

Délégation de signature est donnée aux personnes suivantes, à l'effet de procéder, en qualité d'ordonnateur 

secondaire délégué des recettes et des dépenses, au nom du directeur interrégional, à l'ensemble des actes relatifs 

aux dépenses de personnel (titre 2) du programme 107 : 

- Directeur interrégional adjoint (Cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n°4A) ;  

- Adjoint au chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n°4B) 

- Coordinateur du service GA-PAIE (Cf. annexe n° 4C) 

 

II/ Dépenses de fonctionnement et d’intervention et recettes, imputées sur le BOP 0107-F002 et l’UO 0107-F002-

0001 (programme 107), dites respectivement du titre 3 et du titre 6, et sur le compte de commerce (programme 

912) 

 

1- Signature des marchés, devis et demandes préalables d’achat imputées sur les crédits du titre III  

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer l’ensemble des 

marchés, devis, demandes préalables d’achat et certificats administratifs ainsi que les titres de perception et états 

de recettes du ressort de la DISP de Dijon quel que soit le montant : 

- Directeur interrégional adjoint (Cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer l’ensemble des 

marchés, devis, demandes préalables d’achat et certificats administratifs ainsi que les titres de perception et états 

de recettes du ressort de la DISP de Dijon quel que soit le montant : 

- Chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n°4B) 

- Chef du département du budget et des finances (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département du budget et des finances (Cf. annexe n° 4B) 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer les marchés, devis, 

demandes préalables d’achat et certificats administratifs, ainsi que les titres de perception et états de recettes 

du ressort de la DISP de Dijon, dans la limite d’un seuil de 8 000 euros HT, concernant l’établissement pénitentiaire 

ou le SPIP qu’ils administrent, et pour le centre de coût correspondant : 

- Chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2A) 

- Adjoints aux chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2B) 

- Responsables des services administratifs et financiers en établissement (Cf. annexe n° 2C) 

- Directeurs fonctionnels de SPIP (Cf. annexe n° 3A) 

- Adjoints aux directeurs fonctionnels de SPIP (Cf. annexe n° 3B) 

- Responsables des services administratifs et financiers en SPIP (Cf. annexe n° 3C) 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer l’ensemble des 

marchés, devis, demandes préalables d’achat et certificats administratifs, dans la limite d’un seuil de 8 000 euros 
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HT, concernant le siège de la DISP et les centres de coûts qui y sont rattachés : 

 

- Chef du département des systèmes d’information (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département des systèmes d’information (Cf. annexe n° 4B) 

- Chef du département de la sécurité et de la détention (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département de la sécurité et de la détention (Cf. annexe n° 4B) 

- Chef du département des politiques d’insertion, de probation et de prévention de la récidive (Cf. annexe 

n° 4A) 

- Chef du département des équipes de sécurité pénitentiaire (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département des équipes de sécurité pénitentiaire (Cf. annexe n° 4B) 

 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer les devis des frais de 

représentation : 

- Cheffe du bureau des affaires générales (Cf. annexe n° 4C) 

 

2- Exécution des marchés de gestion déléguée 

 

Délégation de signature est donnée aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer les pénalités qui 

s’appliquent au niveau des établissements pénitentiaires dans le cadre des marchés de gestion déléguée : 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chef du département du budget et des finances (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département du budget et des finances (Cf. annexe n° 4B) 

- Chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2A) 

- Adjoints aux chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2B) 

- Responsables des services administratifs et financiers et du suivi de la gestion déléguée. (Cf. annexe n° 2C) 

 

Délégation de signature est donnée aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer les réponses aux 

recours gracieux formées par les titulaires de marchés de gestion déléguée contre les décisions de pénalités 

appliquées au niveau des établissements et à l’effet de signer les tarifs cantines : 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chef de l’unité de suivi des gestions déléguées (Cf. annexe n° 4C) 

- Adjoint au chef de l’unité de suivi des gestions déléguées (Cf. annexe n° 4D) 

 

3- Validation des états de frais de déplacements et frais de changement de résidence 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de viser l’ensemble des états 

de frais de déplacement et de frais de changement de résidence de leurs collaborateurs : 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2A) 

- Adjoints aux chefs d’établissements (Cf. annexe n° 2B) 

- Responsables des services administratifs et financiers en établissement (Cf. annexe n° 2C) 

- Directeurs fonctionnels de SPIP (Cf. annexe n° 3A) 

- Adjoints aux directeurs fonctionnels de SPIP (Cf. annexe n° 3B) 

- Responsables des services administratifs et financiers en SPIP (Cf. annexe n° 3C) 

- Chefs de départements au siège de la DISP (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoints aux chefs de départements au siège de la DISP (Cf. annexe n° 4B) 

- Chefs de services spécifiques (Cf. annexe n° 4C) 
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- Chefs de PREJ, adjoints aux chefs de PREJ, secrétaire général et chef du bureau des affaires générales (Cf. 

annexe n° 5A, 5B) 

- Chefs de groupes ERIS et adjoints chefs de groupes ERIS (Cf. annexe n° 5C) 
 

4- Validation des ordres à payer et abondement d’engagements juridiques (EJ) 

 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes dans leur périmètre de responsabilité 

et dans la limite des seuils précisés, à l’effet de signer l’ensemble des ordres à payer requis et à l’effet d’abonder 

les EJ avant transmission à la DRFIP : 

- Directeur interrégional adjoint (Cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département des ressources humaines et des relations sociales (Cf. annexe n°4B) 

- Chef du département budget finances (DBF), (Cf. annexe n° 4A) 

- Adjoint au chef du département budget finances, (Cf. annexe n° 4B) 

- Directeurs fonctionnels de SPIP dans la limite du seuil de 8 000 euros HT (Cf. annexe n° 3A) 

- Chefs d’établissements dans la limite du seuil de 8 000 euros HT (Cf. annexe 2A) 

- Adjoints aux chefs d’établissements dans la limite du seuil de 8 000 euros HT (Cf. annexe 2B) 

- Adjoints aux directeurs fonctionnels de SPIP dans la limite du seuil de 8 000 euros HT (Cf. annexe n° 3B) 

- Responsables des services administratifs et financiers en établissement dans la limite du seuil de 8 000 

euros HT (Cf. annexe n° 2C) 

- Responsables des services administratifs et financiers en SPIP dans la limite du seuil de 8 000 euros HT 

(Cf. annexe n° 3C) 

 

5- Saisie dans l’application Chorus-Formulaire et dans Chorus-DT 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de réaliser des transactions 

dans le SI Chorus – Chorus-Formulaire, de saisir dans l’application Chorus-Formulaire les constatations et 

certifications de service fait, les demandes d’achat pour chacun des centres de coûts correspondants, de 

transmettre au CGF des fiches communication dans le module communication, de transmettre les ordres à payer 

dans l’application Chorus-Formulaires et de créer et soumettre des requêtes dans le module TIERS : 

- Responsables financiers et agents des économats des établissements pénitentiaires (Cf. Annexe n° 6) 

- Responsables financiers et agents des économats des SPIP (Cf. annexe n° 6) 

- Responsables financiers et agents de l’économat du siège de la DISP (Cf. Annexe n° 6) 

Seules pourront être saisies dans l’application Chorus-Formulaire les demandes d’achat autorisées par un devis ou 

une demande préalable d’achat et les services faits, attestés et visés par un délégataire identifié par le présent 

arrêté. 

 

L’habilitation à réaliser des transactions en tant que « service gestionnaire (SG) » et « gestionnaire contrôleur (GC)» 

par la voie du SI (système d’informations) « CHORUS DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES (DT) » est donnée aux 

personnes dont les noms suivent dans l’annexe 6A. 

 

 

6- Dépenses d’intervention 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des subdélégations sur le titre 3, dans les mêmes limites 

financières et quant aux mêmes centres des coûts, à l’effet de viser les décisions d’octroi de subvention et les 

dossiers de liquidation de subvention. 
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III/ Dépenses d’investissement, imputées sur l’UO 0107-F175-2175, dites du titre 5 

 

1- Signature des marchés, ordres de service, devis et demandes préalables d’achat 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer l’ensemble des 

marchés, ordres de services, devis, demandes préalables d’achat et certificats administratifs ainsi que les titres de 

perception et états de recettes du ressort de la DISP de Dijon : 

- Directeur interrégional adjoint (Cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (Cf. annexe n° 1) 

- Chef du département des affaires immobilières (DAI) (Cf. annexe n° 4A) 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de signer l’ensemble des 

marchés, ordres de services, devis, demandes préalables d’achat, déclarations de sous-traitance et certificats 

administratifs du ressort de la DISP de Dijon, excepté les engagements de marchés et devis supérieurs à 

25 000 euros HT : 

 

- Adjoint au chef du DAI (Cf. annexe n° 4B) 

 

2- Saisie dans l’application Chorus-Formulaire et dans Chorus-DT 

Délégation de signature est donnée, aux titulaires des fonctions suivantes, à l’effet de réaliser des transactions 

dans le SI Chorus – Chorus-Formulaire, de saisir dans l’application Chorus-Formulaire les constatations et 

certifications de service fait, les demandes d’achat pour chacun des centres de coûts correspondants, de 

transmettre au CGF des fiches communication dans le module communication, de transmettre les ordres à payer 

dans l’application Chorus-Formulaires et de créer et soumettre des requêtes dans le module TIERS : 

 

- Chefs du pôle administratif et financier (PAF/DAI) (Cf. annexe n° 4C) 

- Agents du pôle administratif et financier (PAF/DAI) (Cf. annexe n° 4D) 

Seules pourront être saisies dans l’application Chorus-Formulaire les demandes d’achat autorisées par un devis ou 

une demande préalable d’achat et les services faits, attestés et visés par un délégataire identifié par le présent 

arrêté. 

 

L’habilitation à réaliser des transactions en tant que « service gestionnaire (SG) » et « gestionnaire contrôleur (GC)» 

par la voie du SI (système d’informations) « CHORUS DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES (DT) » est donnée aux 

personnes dont les noms suivent dans l’annexe 6 a. 

 

IV/ Délégation de signature est donnée à compter du 22 Juin 2026 

 

V/ Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs spécial de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

La Directrice interrégionale par intérim 

 

 

 

Jeannie NOAH-JARNO 
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Annexe 1 – Arrêté DISP Dijon n°36-2026 

Direction DISP siège au 22 Juin 2026 

 

 

 

 

Fonction Nom 

Directrice interrégionale adjointe Jeannie NOAH-JARNO 

Secrétaire général Florian CHENEVOY 
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Annexe 2 (A, B, C) – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

Etablissements au 22 Juin 2026 

 

Etablissement 
Chef d’établissement 

(2A) 

Adjoint au Chef 

d’établissement (2B) 

Responsable Financier 

(2C) 

Maison d’arrêt 

d’Auxerre 
Christian MBEA Marie DESCHODT Néant 

Maison d’arrêt 

de Belfort 
Emmanuel GANDON  

(par intérim) 
- Néant 

Maison d’arrêt 

de Besançon 
Kamel LAGHOUEG Alexandre HEURTAULT 

Justine CHIPON 

Florence ZABOWSKI-FINDRIHAN 

Centre de semi-liberté 

de Besançon 
Valérie GALACIER Damien BRIEY Damien BRIEY 

Maison d’arrêt 

de Blois 
Emmanuel LEONARD Olivier CHEREAU Néant 

Maison d’arrêt 

de Bourges 
Jean MAMBOULOU Olivier DECHESNE Néant 

Centre de détention 

de Châteaudun 
Abelard NDOMBI Cécile BRASSART 

Sophie BEDMISTER 

Eric PAYET 

Centre pénitentiaire 

de Châteauroux 
Anne LANGLAIS Christelle BARBIER Marie-Aude SCHMITT 

Maison d’arrêt 

de Dijon 
Ingrid DELABARRE Azdine GARROUCHE Néant 

Centre de détention 

de Joux-la-Ville 
Coralie GAILLAT 

Mohamed MESSAOUDI 
Chargé de mission en appui à la CE 

Nadège GUYARD 

Sophie BEDMISTER (renfort) 

Maison d’arrêt 

de Lons le Saunier 
Patrick MOUCHOT Edith MICHEL Néant 

Centre de semi-liberté 

de Montargis 
Dany MONT Lidwing PIPEROL Néant 

Maison d’arrêt 

de Montbéliard 
Frédéric LAVAUD  

(par intérim) 
- Néant 

Maison d’arrêt 

de Nevers 
Bruno EVRARD Loïc BROUDIN  Néant 

Centre pénitentiaire 

d’Orléans-Saran 
Claude LONGOMBÉ Pierre HADDAD 

Edwige COUTIN-VIRANAIKEN 

Pascal MATHON 

Maison centrale 

de Saint-Maur 
Maxime MICHEL Lorraine VIN Géraldine SABOURAULT 

Maison d’arrêt 

de Tours 
Grégory DAVAINE Anatole LUCCHINI Néant 

Centre pénitentiaire 

de Varennes-le-Grand 
Élodie BONAVITA Mathilde BRUNOT (NOËL) 

Virginie ARNOULT 

Mathilde BRUNOT 

Maison d’arrêt 

de Vesoul 
Gwladys SEBASTIEN Jonathan JUCHNIEWICZ Néant 
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Annexe 3 (A, B, C) – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

SPIP au 22 Juin 2026 

 

 

 

Service Pénitentiaire d’Insertion 

et de Probation (SPIP) 

Directeur Fonctionnel 

(3A) 

Adjoint 

(3B) 

Responsable financier 

(3C) 

SPIP 18 

Cher 
Olivier SERRES Soraya NAHAL Néant 

SPIP 21 

Côte-d’Or 
Anne LEROY Arthur MONNET Néant 

SPIP 25-39 

Doubs et Jura 
Eric ZINSIUS Valérie GROSCOLAS Christelle PITTION 

SPIP 28 

Eure-et-Loir 
Jean-Marcellin BABIN Catherine MOONS Néant 

SPIP 36 

Indre 
Amina GACHOUCHE Hélène MARSAUDON Néant 

SPIP 37 

Indre-et-Loire 
Stéphane DRAMÉ Alban PETIT Néant 

SPIP 41 

Loir-et-Cher 
Olivier TREMINE Mesmin GOMA Néant 

SPIP 45 

Loiret 
François MONTESO - Julien MOREAU 

SPIP 58 

Nièvre 
Pauline CHARLES Florence BONNEAU Néant 

SPIP 71 

Saône-et-Loire 
Hamdi BEN ALAYA Alexandra MICHEL Néant 

SPIP 89 

Yonne 
Farah BENDRISS Aurélia FREAUX Néant 

SPIP 70 – 90 

Haute-Saône - Territoire de Belfort 
Emmanuel GANDON Catherine SIEFERT Néant 
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Annexe 4 (A, B, C, D) – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

Direction interrégionale siège au 22 Juin 2026 

 

Département/Service 
Chef département  

(4A) 

Adjoint  

(4B) 

Services spécifiques 

(4C) 

Agents  

(4D) 

Département du budget 

et des finances (DBF) 
Frédéric BERGEROT Fadoua LALOUCH - - 

Département des affaires 

immobilières (DAI) 
Sabrina TALON Marc SEUKPANYA 

Marjorie COLOMBET 

Claire MATROT 

Marie-Josée BESSET 

Dominique JARNO 

Département de la 

sécurité 

et de la détention (DSD) 

Magalie BRUTINEL Eva CALMELET - - 

Département des équipes 

de sécurité pénitentiaire 

(DESP) 

Sébastien NICOLAS - - - 

Département des 

ressources humaines et 

des relations sociales 

(DRHRS) 

Magali  

PETIT-VINCENT 
Loanne HELIAS 

Alexandre SOTOS 

Raphaël MUSSOT 

Mylène POZLEWICZ 

- 

Département des 

politiques d’insertion, de 

probation et de 

prévention de la récidive 

(DPIPPR) 

Eric LOSTANLEN - - - 

Département des 

systèmes d’information 

(DSI) 

Mickaël VILLEMONT Julien BLAISE - - 

Bureau des affaires 

générales (BAG) 
- - Séverine SIBLOT Lydie FALZON 

Cellule interrégionale du 

renseignement 

pénitentiaire (CIRP) 

- - Manon ROY Sébastien FARGEIX 

Autorité de régulation et 

de programmation des 

extractions judiciaires 

(ARPEJ) 

- - Cédric RENE Aurélie PERRETTE 

Unité de suivi des gestions 

déléguées (USGD) 
- - Nadine DUPAQUIER Véronique MAUVAIS 

Mission du droit et de 

l’expertise juridique 

(MDEJ) 

- - François BLANC 
Théo ABIDI 

Ségolène BOURREAU 
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Annexe 5 (A, B, C) – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

Chefs de PREJ, chef de groupe ERIS et adjoint au chef de groupe ERIS au 22 Juin 2026 

 

 

 

 

Pôle de rattachement des 

extractions judiciaires (PREJ) 

Chef de pôle 

(5A) 

Adjoint au chef de pôle 

(5B) 

PREJ Orléans-Saran Hubert DENYS 

Florent BERTHOLETTI 

Mickael ALLOUCHERIE 

Fabrice GOURNET 

PREJ Saint-Maur - 
Tony DESSURNE 

Vincent GERBAUD 

PREJ Dijon Albert BARROS 
Alexandre BONNAVENT  

Franck QUILLOUX 

PREJ Besançon Pierre LOCATELLI 
Jérôme BARQUISSEAU 

Laurent EQUOY 

Par Intérim 
Florian CHENEVOY 

Secrétaire général 

Séverine SIBLOT 

Cheffe du bureau des affaires 

générales 

 
 
 
 

Equipe régionale d’intervention 

et de sécurité ERIS 

Chef de groupe ERIS (5C) Mohamed GAOUGAOU 

Adjoint au chef de groupe ERIS (5C) Boris CERIZIER 
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Annexe 6 – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

Responsables financiers et agents des économats des établissements pénitentiaires, 

des SPIP et du siège de la DISP au 22 Juin 2026 
 

La DISP est organisée en « UO unique » auquel sont rattachés plusieurs centres de coûts. Les centre de coûts sont mentionnés à titre indicatif,  

les gestionnaires (économats) pouvant sur demande du responsable d’UO intervenir en soutien pour le compte des autres structures. 

 

Site Attaché/Responsable 

HABILITATION 

CHORUS 

FORMULAIRE 

Econome 1  

HABILITATIO

N CHORUS 

FORMULAIRE 

Econome 2 

HABILITATION 

CHORUS 

FORMULAIRE 

CD 

CHATEAUDUN  
Eric PAYET OUI Véronique SICOT OUI 

Sabrina BIAMBA 

Gaelle GILQUIN 

Paul HEUDE 

Tania LUCKY 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

CD  

JOUX-LA-VILLE  
Nadège GUYARD OUI Angélina DIANO OUI Leonor SOLDEVILA OUI 

CP 

CHATEAUROUX  
Marie-Aude SCHMITT OUI Céline PINON OUI 

Aude JOUBERT 

Marie-Aude SCHMITT 

OUI 

OUI 

CP ORLEANS-

SARAN  

Edwige COUTIN-

VIRANAIKEN 

Pascal MATHON 

OUI 

 

OUI 

Christian BALGUY OUI Géraldine SALOM OUI 

UHSA   
Edwige COUTIN-

VIRANAIKEN 
OUI 

Christian BALGUY 

Géraldine SALOM 

OUI 

OUI 
Géraldine SALOM OUI 

CP VARENNES-LE-

GRAND  

Virginie ARNOULT 

Mathilde BRUNOT 

OUI 

OUI 
Nathalie DEULVOT OUI - - 

CSL  

BESANCON  

Damien BRIEY 

Valérie GALACIER 

OUI 

OUI 
Marie-Ange DUMONT OUI - - 

CSL  

MONTARGIS  
- - Karin DELBOVE OUI - - 

MA  

AUXERRE  
- - 

Romain BLANDET 

Aurore TERRADE 

OUI 

OUI 

Carine 

RANDABEL-LESAR 
OUI 

MA  

BELFORT  
Laura FERNANDES OUI Gaël LOPEZ OUI Laura FERNANDES OUI SG GC 

MA  

BESANCON  

Florence ZABOWSKI-

FINDRIHAN 
OUI Justine CHIPON OUI 

Séverine ALLEMAND 

Claire VERNEREY 

OUI 

OUI 

MA  

BLOIS  
- - Alexandra POURIN OUI Aurore DEBODT OUI 

MA  

BOURGES  
- - Jérémy CAUCHOIX OUI - - 

MA  

DIJON  
- - Sabrina PFERSCH OUI Séverine BOCCIO OUI 

MA  

LONS- LE-

SAUNIER  

- - Sandra THEBAULT OUI Sandrine ARBEY OUI 

MA 

MONTBELIARD  
- - Frédéric GRIEDER OUI - - 

MA  

NEVERS  
- - Sandy RINGOT OUI - - 

MA  

TOURS  
- - Christelle AUDOUIN OUI 

Anne BOUNDAOUI 

Séverine LACOUA 

Muriel LAFFERRERE 

OUI 

OUI 

OUI 

MA  

VESOUL 
- - Eric SEIGNEUR OUI Céline LAURENT OUI 

MC  

SAINT-MAUR  
Géraldine SABOURAULT OUI Angélique RIVRY OUI 

Agnès AUGUSTE  

Sandrine MAUMINOT 

Estelle RAQUE 

OUI 

OUI 

OUI 
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Site Attaché/Responsable 

HABILITATION 

CHORUS 

FORMULAIRE 

Econome 1 

HABILITATION 

CHORUS 

FORMULAIRE 

Econome 2 

HABILITATION 

CHORUS 

FORMULAIRE 

SPIP  

HTE-SAONE/BELFORT 
- - Laura FERNANDES OUI Jean-Noël CERF OUI 

SPIP  

DOUBS / JURA 
Christelle PITTION OUI Béatrice GIRARDOT OUI 

Pauline GALEOTTI  

Marianne JACQUES 

Rebecca LEGRAND 

OUI 

OUI 

OUI 

SPIP  

CHER  
- - Florence PELOILLE OUI Sandra BARQUANT OUI 

SPIP  

COTE-D’OR  
- - Isabelle THIERRY OUI 

Robert MACHA 

Fanny SACHOT 

OUI 

OUI 

SPIP  

EURE ET LOIR  
- - Michèle CLEMENT OUI - - 

SPIP  

INDRE  - - 

Christèle DAUDON 

Stéphanie ARNOU (renfort) 

Jean-Luc MOREAU (renfort) 

OUI 

OUI 

OUI 

- - 

SPIP  

INDRE ET LOIRE  
- - Catherine LAVOLÉE OUI Annie ZUINDEAU OUI 

SPIP  

LOIRET  
Julien-Luc MOREAU OUI Stéphanie ARNOU OUI Julien-Luc MOREAU OUI 

SPIP  

LOIR ET CHER  
- - Carine FERREIRA OUI Corinne CLAISSE OUI 

SPIP  

NIEVRE  
- - Joël LANGLOIS OUI Cindy DELADREUX OUI 

SPIP  

SAONE-ET-LOIRE  
- - Martine DESPLANCHES OUI Laurent SORET OUI 

SPIP  

YONNE  
- - Angélique RIGNAULT OUI - - 

DISP Dijon 

   Commun EP  

   Commun PREJ 

   Commun SPIP 

   ERIS 

   Siège 

Agence du TIG 

Frédéric BERGEROT * 

Fadoua LALOUCH* 

 

OUI 

Axel BAVOIL 

Anne BIALKOWSKI 

Ouafae CHADLI  

Pauline CHATENET 

Céline FRITSCH 

Frédéric GUGLIELMI  

Nicolas LAPORTE 

Nadège WYART 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

Aurélie GUILLIER OUI 

BAG Séverine SIBLOT OUI Lydie FALZON OUI Stéphanie FAUCON OUI 

DAI   
Sabrina TALON 

Marc SEUKPANYA 

OUI 

OUI 

Marjorie COLOMBET 

Claire MATROT 
OUI 

Marie-Josée BESSET 

Dominique JARNO 

OUI 

OUI 

DESP  Sébastien NICOLAS OUI Sylvie SCHWALM OUI Isabelle PICHARD OUI 

DPIPPR  Eric LOSTANLEN OUI Muriel GOMEZ OUI 
Sophie MION 

Julien LUQUIN 

OUI 

OUI 

DRHRS 

GA-Paie 

Magali PETIT 

Loanne HELIAS 

Alexandre SOTOS 

OUI 

OUI 

OUI 

Hélène DE BURGHGRAVE 

Adeline JEANNOT 

Mylène POZLEWICZ 

Raphaël MUSSOT 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

Karine ALBA 

Ghania BENMAHI 

OUI 

OUI 

DRHRS - UPRH 
Claire-Micheline 

LEMERCIER 
OUI - - Dounia BOUKRI OUI 

DRHRS - URFQ 
Sandrine JOBELIN  

Magali PETIT 

OUI 

OUI 

Sandra DUFAIT 

Sandrine MAITRET 

OUI 

OUI 

Laurence ABRIL 

Emmanuelle DELEPIERRE 

Nathalie DEVAUX 

Elisabeth STEVENS 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

DRHRS - URSEP 
Magali PETIT  

Loanne HELIAS 

OUI 

OUI 
Karine FRÉMONT OUI Christophe GOUX OUI 

DSD  
Magalie BRUTINEL 

Eva CALMELET 

OUI 

OUI 

Corinne BODOIGNET 

Aline FOURNIER 

OUI 

OUI 

Noël ARCHIMEDE 

Valériane LAGARDE 

Roger CESSIN 

OUI 

OUI 

OUI 

DSI  
Mickaël VILLEMONT 

Julien BLAISE 

OUI 

OUI 
Anne-Marie THIBAUT OUI Martial VINCENT OUI 

* le chef DBF et son adjointe ayant le rôle d'administrateur dans CHORUS FORMULAIRE sur le ressort de la DISP21  
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Annexe 6A – Arrêté DISP Dijon n° 36-2026 

Responsables financiers et agents des économats des établissements pénitentiaires, 

des SPIP et du siège de la DISP au 22 Juin 2026 en charge de réaliser des transactions dans CHORUS DT 
 

La DISP est organisée en « UO unique » auquel sont rattachés plusieurs centres de coûts. Les centre de coûts sont mentionnés à titre indicatif,  

les gestionnaires (économats) pouvant sur demande du responsable d’UO intervenir en soutien pour le compte des autres structures. 

 

 

Site 
Attaché/ 

Responsable 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

Econome 1 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

Econome 2 

ou autre 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

CD  

CHATEAUDUN  Eric PAYET OUI Véronique SICOT OUI/SG GC 

Sabrina BIAMBA 

Gaelle GILQUIN 

Paul HEUDE 

Tania LUCKY 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

CD  

JOUX-LA-VILLE  
Nadège GUYARD OUI Angélina DIANO OUI/SG GC Leonor SOLDEVILA OUI/SG GC 

CP  

CHATEAUROUX  
Marie-Aude SCHMITT OUI Céline PINON OUI/SG GC 

Aude JOUBERT 

Marie-Aude SCHMITT 

OUI SG GC 

OUI 

CP  

ORLEANS-SARAN 

Edwige COUTIN-

VIRANAIKEN 

Pascal MATHON 

OUI 

 

OUI 

Christian BALGUY OUI/SG GC Géraldine SALOM OUI 

UHSA   
Edwige COUTIN-

VIRANAIKEN 

 

OUI 

Christian BALGUY 

Géraldine SALOM 

OUI 

OUI 
Géraldine SALOM OUI 

CP VARENNES-LE-

GRAND  

Virginie ARNOULT 

Mathilde BRUNOT 

OUI 

OUI 
Nathalie DEULVOT OUI/SG GC - - 

CSL  

BESANCON  

Damien BRIEY 

Valérie GALACIER 

OUI 

OUI 
Marie-Ange DUMONT OUI - - 

CSL  

MONTARGIS  
- - Karine DELBOVE OUI/SG GC - - 

MA  

AUXERRE  
- - 

Romain BLANDET 

Aurore TERRADE 

OUI 

OUI 
Carine RANDABEL-LESAR OUI 

MA  

BELFORT  
Laura FERNANDES OUI Gaël LOPEZ OUI/SG GC Laura FERNANDES OUI SG GC 

MA  

BESANCON  

Florence ZABOWSKI-

FINDHIRAN 
OUI Justine CHIPON OUI/SG GC 

Séverine ALLEMAND  

Claire VERNEREY 

OUI SG GC 

OUI SG GC 

MA  

BLOIS  
- - Alexandra POURIN OUI/SG GC Aurore DEBODT OUI SG GC 

MA  

BOURGES  
- - Jérémy CAUCHOIX OUI/SG GC - - 

MA  

DIJON  
  Sabrina PFERSCH OUI/SG GC Séverine BOCCIO OUI SG GC 

MA  

LONS LE SAUNIER  
- - Sandra THEBAULT OUI/SG GC Sandrine ARBEY OUI 

MA  

MONTBELIARD  
- - Frédéric GRIEDER OUI/SG GC - - 

MA  

NEVERS  
- - Sandy RINGOT OUI/SG GC - - 

MA  

TOURS  - - Christelle AUDOUIN OUI/SG GC 

Anne BOUNDAOUI 

Séverine LACOUA 

Muriel LAFFERRERE 

OUI/SG GC 

OUI/SG GC 

OUI/SG GC 

MA  

VESOUL  
- - Eric SEIGNEUR OUI/SG GC Céline LAURENT OUI/SG GC 

MC  

SAINT-MAUR  Géraldine SABOURAULT OUI Angélique RIVRY OUI/SG GC 

Agnès AUGUSTE 

Sandrine MAUMINOT 

Estelle RAQUE 

OUI SG GC 

OUI SG GC 

OUI SG GC 
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Site 
Attaché/ 

Responsable 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

Econome 1 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

Econome 2  

ou autre 

HABILITATION 

CHORUS DT 

SG/GC 

SPIP HAUTE-

SAONE/BELFORT 
- - Laura FERNANDES OUI Jean-Noël CERF OUI 

SPIP 

DOUBS/JURA Christelle PITTION OUI Béatrice GIRARDOT OUI 

Pauline GALEOTTI  

Marianne JACQUES 

Rebecca LEGRAND 

OUI 

OUI 

OUI 

SPIP CHER - - Florence PELOILLE OUI Sandra BARQUANT OUI 

SPIP Côte d’OR 
- - Isabelle THIERRY OUI 

Robert MACHA 

Fanny SACHOT 

Géraldine NETZER 

OUI 

OUI 

OUI 

SPIP  

EURE ET LOIR  
- - Michèle CLEMENT OUI - - 

SPIP  

INDRE  - - 

Christelle DAUDON 

Stéphanie ARNOU (renfort) 

J-Luc MOREAU (renfort) 

OUI 

OUI 

OUI 

- - 

SPIP 

INDRE ET LOIRE   
- - Catherine LAVOLÉE OUI Annie ZUINDEAU OUI 

SPIP  

LOIRET  
Jean-Luc MOREAU OUI Stéphanie ARNOU OUI Jean-Luc MOREAU OUI 

SPIP  

LOIR ET CHER  
- - Carine FERREIRA OUI Corinne CLAISSE OUI 

SPIP  

NIEVRE  
- - Joël LANGLOIS OUI Cindy DELADREUX OUI 

SPIP  

SAONE ET LOIRE  
- - Martine DESPLANCHES OUI Laurent SORET OUI 

SPIP  

YONNE 
- - Angélique RIGNAULT OUI - - 

DISP Dijon 

   Commun EP  

   Commun PREJ 

   Commun SPIP 

   ERIS 

   Siège 

Agence du TIG 

Frédéric BERGEROT * 

Fadoua LALOUCH* 

 

OUI 

Axel BAVOIL 

Anne BIALKOWSKI 

Ouafae CHADLI  

Pauline CHATENET 

Céline FRITSCH 

Frédéric GUGLIELMI  

Nicolas LAPORTE 

Nadège WYART 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

Aurélie GUILLIER OUI 

BAG  Séverine SIBLOT OUI Lydie FALZON OUI Stéphanie FAUCON OUI 

DAI   Sabrina TALON 

Marc SEUKPANYA 

OUI 

OUI 
- - - - 

DESP/PREJ  Sébastien NICOLAS OUI Sylvie SCHWALM OUI Isabelle PICHARD OUI 

DPIPPR 
Eric LOSTANLEN OUI Muriel GOMEZ OUI 

Sophie MION 

Julien LUQUIN 

OUI 

OUI 

DRHRS 

   GA-Paie 
Magali PETIT 

Loanne HELIAS 

Alexandre SOTOS 

OUI 

OUI 

OUI 

Hélène DE BURGHGRAVE 

Adeline JEANNOT 

Mylène POZLEWICZ 

Raphaël MUSSOT 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

Karine ALBA 

Ghania BENMAHI 

OUI 

OUI 

DRHRS 

   UPRH 

Claire-Micheline 

LEMERCIER 
OUI - - Dounia BOUKRI OUI 

DRHRS 

   URFQ Sandrine JOBELIN  

Magali PETIT 

OUI 

OUI 

Sandra DUFAIT 

Sandrine MAITRET 

OUI 

OUI 

Laurence ABRIL 

Emmanuelle DELEPIERRE 

Nathalie DEVAUX 

Elisabeth STEVENS 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

DRHRS 

   URSEP 

Magali PETIT  

Loanne HELIAS 

OUI 

OUI 
Karine FRÉMONT OUI Christophe GOUX OUI 

DSD  
Magalie BRUTINEL 

Eva CALMELET 

OUI 

OUI 

Corinne BODOIGNET 

Aline FOURNIER 

OUI 

OUI 

Noël ARCHIMEDE 

Roger CESSIN (ERIS) 

Valériane LAGARDE 

OUI 

OUI 

OUI 

DSI  Mickaël VILLEMONT 

Julien BLAISE 

OUI 

OUI 
Anne-Marie THIBAUT OUI Martial VINCENT OUI 
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Direction générale  

de l’administration pénitentiaire 
 
 
 

La direction interrégionale 

des services pénitentiaires de Dijon 

Dijon, le 19 Juin 2026 

 
 
 
 

ARRETE N° 37/2026 

Portant subdélégation de signature en matière de gestion des ressources humaines, 
 

Vu le décret n°97-3 du 07 janvier 1997 modifié portant déconcentration de la gestion de certains 

personnels relevant du ministère de la justice ; 

Vu l'arrêté du 12 mars 2009, modifié, relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté ministériel NOR : JUSK2613029A en date du 13 mai 2026 portant nomination de madame 

Jeannie NOAH-JARNO, en qualité de directrice interrégionale des services pénitentiaires de Dijon par 

intérim à compter du 18 mai 2026 ; 

Vu la décision NOR : JUSK2614211S du 1er juin 2026 portant délégation de signature (direction générale 

de l’administration pénitentiaire) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 26-134 BAG du 04 juin 2026 portant délégation de signature à Madame Jeannie 

NOAH-JARNO, directrice interrégionale des services pénitentiaires de Dijon par intérim ; 

 

LA DIRECTRICE INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES DE DIJON PAR INTERIM 

ARRETE 

Article 1 : 

Subdélégation permanente de signature est donnée aux titulaires des fonctions suivantes : 

- Adjoint au directeur interrégional (cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (cf. annexe n° 1) 

- Chef du département des ressources humaines et des relations sociales (cf. annexe n° 1) 

- Adjoint au chef du département des ressources humaines et des relations sociales (cf. annexe n° 1) 

- Responsable de la coordination de la gestion-administrative – paie au sein de la direction 

interrégionale (cf. annexe n°1) 

- Chef d'unité GA-PAIE (cf. annexe n°1) 

à l’effet de signer l’ensemble des actes de gestion prévus aux dispositions des articles 2 à 5 de l’arrêté 

du 12 mars 2009 susvisé, des personnels des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire 

mentionnés ci-dessous, placés sous l'autorité du directeur interrégional des services pénitentiaires de 

Dijon, et ce conformément à l’article 6 dudit arrêté énonçant : « Les directeurs interrégionaux des 

services pénitentiaires, le directeur des services pénitentiaires d'outre-mer ainsi que le directeur de 

l'agence du travail d'intérêt général et de l'insertion professionnelle des personnes placées sous-main de 

justice sont autorisés à subdéléguer leurs signatures des actes mentionnés au présent arrêté. » : 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services pénitentiaires, 

directeurs pénitentiaires d'insertion et de probation, directeurs techniques de l'administration 
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pénitentiaire, psychologues du ministère de la justice, attachés d'administration de l'Etat, des 

statuts d'emploi de directeur fonctionnel et de conseiller d'administration du ministère de la 

justice (mentionnés par l’article 2 de l’arrêté du 12 mars 2009) ; 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du personnel de 

surveillance de l'administration pénitentiaire, chefs des services pénitentiaires, chefs des services 

d'insertion et de probation, conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation, secrétaires 

administratifs du ministère de la justice, assistants de service social des administrations de l'Etat, 

adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens de l'administration pénitentiaire et 

adjoints techniques de l'administration pénitentiaire (article 3 de l’arrêté du 12 mars 2009) ; 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d'encadrement et d'application du personnel 

de surveillance de l'administration pénitentiaire (article 4 de l’arrêté du 12 mars 2009) ; 

- les agents non titulaires (article 5 de l’arrêté du 12 mars 2009) ; 

 

Article 2 : 

 

Subdélégation permanente de signature est donnée aux titulaires des fonctions suivantes : 

- Chef d’établissement (cf. annexe n° 2A) 

- Adjoint au chef d’établissement (cf. annexe n° 2B) 

-  Responsable de service administratif et financier (SAF) en établissement pénitentiaire (cf. 

annexe n°2C)  

- Directeur fonctionnel de SPIP (cf. annexe n° 3A) 

- Adjoint au directeur fonctionnel de SPIP (cf. annexe n°3B) 

- Responsable de service administratif et financier (SAF) en SPIP (cf. annexe n°3C) 

 

à l’effet de signer les actes de gestion des personnels des services déconcentrés de l'administration 

pénitentiaire placés sous leur autorité, ci-dessous mentionnés  : 

  

- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services pénitentiaires, 

directeurs pénitentiaires d'insertion et de probation, directeurs techniques de l'administration 

pénitentiaire, psychologues du ministère de la justice, attachés d'administration de l'Etat, des statuts 

d'emploi de directeur fonctionnel et de conseiller d'administration du ministère de la justice (art. 2 de 

l'arrêté du 12 mars 2009), les actes délégués sont les suivants : 

- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue aux articles 

L. 134-1 et suivants du code général de la fonction publique ; 

- autorisation d'exercer en télétravail ; 

- octroi des congés annuels ; 

- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

- octroi du congé de naissance ; 

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application de l'article 15 du 

décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 

 

- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du personnel de 

surveillance de l'administration pénitentiaire, chefs des services pénitentiaires, chefs des services 

d'insertion et de probation, conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation, secrétaires 

administratifs du ministère de la justice, assistants de service social des administrations de l'Etat, adjoints 

administratifs du ministère de la justice, techniciens de l'administration pénitentiaire et adjoints 

techniques de l'administration pénitentiaire (art. 3 de l'arrêté du 12 mars 2009), les actes délégués sont 

les suivants : 
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- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue aux articles L. 

134-1 et suivants du code général de la fonction publique ; 

- autorisation d'exercer en télétravail ; 

- octroi des congés annuels ; 

- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

- octroi du congé de naissance ; 

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application de l'article 15 du 

décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 
 

- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d'encadrement et d'application du personnel 

de surveillance de l'administration pénitentiaire (art 4 de l'arrêté du 12 mars 2009), les actes délégués 

sont les suivants : 

- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue aux articles L. 

134-1 et suivants du code général de la fonction publique ; 

- octroi des congés annuels ; 

- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

- octroi du congé de naissance ; 

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application de l'article 15 du 

décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 
 

- Pour les agents non titulaires (art. 5 de l'arrêté du 12 mars 2009), les actes délégués sont les suivants : 

- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue aux articles  

L. 134-1 et suivants du code général de la fonction publique ; 

- autorisation d'exercer en télétravail ; 

- octroi des congés annuels ; 

- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

- octroi du congé de naissance ; 

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical ; 

- octroi ou renouvellement du congé pour convenances personnelles ; 

Article 3 : 

Demeurent réservées à ma signature ainsi qu’à celle des titulaires des fonctions suivantes : 

- Adjoint au directeur interrégional (cf. annexe n° 1) 

- Secrétaire général (cf. annexe n° 1) 

- Chef du département des ressources humaines et des relations sociales (cf. annexe n° 1) 

- Adjoint au chef du département des ressources humaines et des relations sociales (cf. annexe n° 1) 

- Responsable de la coordination de la gestion-administrative – paie au sein de la direction 

interrégionale (cf. annexe n°1) 

- Chef d'unité GA-PAIE (cf. annexe n°1) 
 

  l’ensemble des actes et décisions intéressant les: 

- chefs d’établissement (cf. annexe n° 2A) 

- directeurs fonctionnels de SPIP (cf. annexe n° 3A) 

Article 4 : 

Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 

 

 

La Directrice interrégionale par intérim 

 

 

 

Jeannie NOAH-JARNO 
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Annexe – Arrêté DISP Dijon n° 37/2026 
 

Annexe 1 : Direction DISP siège au 22 Juin 2026 
 

 

 

 

Fonction  Nom 

Directrice interrégionale adjointe Jeannie NOAH-JARNO 

Secrétaire général Florian CHENEVOY 

Chef du département des ressources humaines 

et des relations sociales 
Magali PETIT 

Adjoint au chef du département des ressources 

humaines et des relations sociales 
Loanne HÉLIAS 

Responsable de la coordination de la  

gestion-administrative – paie (GA-PAIE) 
Alexandre SOTOS 

Chef d'unité GA-PAIE  Raphaël MUSSOT 
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Annexe – Arrêté DISP Dijon n° 37/2026 
 

Annexe 2 (A, B, C) : Etablissements au 22 Juin 2026 

 

Etablissement 
Chef d’établissement 

(2A) 

Adjoint au Chef 

d’établissement (2B) 

Responsable Financier 

(2C)  

Maison d’arrêt 

d’Auxerre 
Christian MBEA Marie DESCHODT Néant 

Maison d’arrêt 

de Belfort 
Emmanuel GANDON 

(par intérim) 
- Néant 

Maison d’arrêt 

de Besançon 
Kamel LAGHOUEG Alexandre HEURTAULT Florence ZABOWSKI 

Centre de semi-liberté 

de Besançon 
Valérie GALACIER Damien BRIEY Néant 

Maison d’arrêt 

de Blois 
Emmanuel LEONARD Olivier CHEREAU Néant 

Maison d’arrêt 

de Bourges 
Jean MAMBOULOU Olivier DECHESNE Néant 

Centre de détention 

de Châteaudun 
Abélard NDOMBI Cécile BRASSART Eric PAYET 

Centre pénitentiaire 

de Châteauroux 
Anne LANGLAIS Christelle BARBIER Marie-Aude SCHMITT 

Maison d’arrêt 

de Dijon 
Ingrid DELABARRE Azdine GARROUCHE Néant 

Centre de détention 

de Joux-la-Ville 
Coralie GAILLAT 

Mohamed MESSAOUDI 
Chargé de mission en appui à la CE 

Nadège GUYARD 

Sophie BEDMISTER (renfort) 

Maison d’arrêt 

de Lons le Saunier 
Patrick MOUCHOT Edith MICHEL Néant 

Centre de semi-liberté 

de Montargis 
Dany MONT Lidwing PIPEROL Néant 

Maison d’arrêt 

de Montbéliard 
Frédéric LAVAUD - Néant 

Maison d’arrêt 

de Nevers 
Bruno EVRARD Loïc BROUDIN Néant 

Centre pénitentiaire 

d’Orléans-Saran 
Claude LONGOMBÉ Pierre HADDAD Edwige COUTIN-VIRANAIKEN 

Maison centrale 

de Saint-Maur 
Maxime MICHEL Lorraine VIN Géraldine SABOURAULT 

Maison d’arrêt 

de Tours 
Gregory DAVAINE Anatole LUCCHINI Néant 

Centre pénitentiaire 

de Varennes-le-Grand 
Élodie BONAVITA Mathilde BRUNOT (NOËL) Virginie ARNOULT 

Maison d’arrêt 

de Vesoul 
Gwladys SEBASTIEN Jonathan JUCHNIEWICZ  Néant 

 

 

 

 

 

 

 

  

Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Dijon - BFC-2026-06-22-00002 - 2026 06 19 - Arrêté 37-2026  DS acte gestion RH

- RAA 84



 

6/6 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Dijon  

72 A rue d’Auxonne – BP 13331 – 21033 Dijon Cedex 

Téléphone : 03 80 72 50 00 

www.justice.gouv.fr 

 

Annexe – Arrêté DISP Dijon n° 37/2026 

Annexe 3 (A, B) : SPIP au 22 Juin 2026 

 

 

 

 

Service Pénitentiaire d’Insertion 

et de Probation (SPIP) 

Directeur Fonctionnel 

(3A) 

Adjoint  

(3B) 

Responsable 

financier (3C)  

SPIP 18 

Cher 
Olivier SERRES Soraya NAHAL Néant 

SPIP 21 

Côte-d’Or 
Anne LEROY Arthur MONNET Néant 

SPIP 25-39 

Doubs et Jura 
Eric ZINSIUS Valérie GROSCOLAS Christelle PITTION 

SPIP 28 

Eure-et-Loir 
Jean-Marcellin BABIN Catherine MOONS Néant 

SPIP 36 

Indre 
Amina GACHOUCHE Hélène MARSAUDON Néant 

SPIP 37 

Indre-et-Loire 
Stéphane DRAMÉ Alban PETIT Néant 

SPIP 41 

Loir-et-Cher 
Olivier TREMINE Mesmin GOMA Néant 

SPIP 45 

Loiret 
François MONTESO - Julien MOREAU 

SPIP 58 

Nièvre 
Pauline CHARLES Florence BONNEAU Néant 

SPIP 71 

Saône-et-Loire 
Hamdi BEN ALAYA Alexandra MICHEL Néant 

SPIP 89 

Yonne 
Farah BENDRISS Aurélia FREAUX Néant 

SPIP 70 – 90 

Haute-Saône - Territoire de Belfort 
Emmanuel GANDON Catherine SIEFERT Néant 
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Direction régionale  

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 

ARRETE N° 04-2026/16 
 

Décision portant délégation de signature de M. Simon-Pierre EURY 

Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

de la région Bourgogne-Franche-Comté 

 

Pouvoirs propres 

du DREETS vers DDETS 71 

 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  
de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

Vu le code du travail et notamment son article R.8122-2 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM) ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 

fonctionnement ; 

Vu le décret n°2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

Directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

Vu l’arrêté du 12 juillet 2023 portant nomination de M. Simon-Pierre EURY au poste de directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bourgogne-Franche-

Comté ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 2025 portant nomination de M. Daniel BOUSSIT en tant que directeur 

départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du département de la Saône-et-Loire ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 

 

Délégation de signature est donnée, dans le ressort territorial de sa compétence, à M. Daniel 

BOUSSIT, directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du département de la 

Saône-et-Loire, pour signer les actes et décisions mentionnés aux articles 2 et 5, dans le ressort 

territorial de sa compétence. 
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Article 2 

 

VOLET TRAVAIL  

Contrat d’apprentissage  

Suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage L.6225-4 et R.6225-9 
Autorisation ou refus de reprise de l’exécution du contrat d’apprentissage L.6225-5 
Interdiction de recrutement de nouveaux apprentis ou de jeunes titulaires 

d’un contrat d’insertion en alternance 
L.6225-6 

Autorisation ou refus de levée de l’interdiction de recrutement de 

nouveaux apprentis 
R.6225-11 

Contrat de professionnalisation  

Retrait du bénéfice de l’exonération des cotisations patronales R.6325-20 

Groupement d'employeurs  

Opposition à l’exercice de l’activité du groupement d'employeurs L.1253-17, D.1253.7 et 

D.1253-8 
Agrément, refus ou retrait d’agrément d'un groupement d’employeurs et 

demande de changement de convention collective 
R.1253-19 à R. 1253-29 

Durée du travail 

Dépassement individuel de la durée hebdomadaire maximale moyenne 

du travail 
L.3121-24, R.3121-8, 

R.3121-9, R.3121-11 et 

R.3121-16 

L.713-2 et L.713-13 I,  

R.713-14 CRPM 
Dépassement individuel de la durée hebdomadaire maximale absolue du 

travail  
L.3121-20, L.3121-21, 

R.3121-8, R.3121-9 et 

R.3121-10 

L.713-2, L.713-13 I et 

R.713-14 CRPM  
Dépassement collectif de la durée hebdomadaire maximale moyenne ou 

absolue du travail concernant un secteur d’activité sur le plan local ou 

départemental 

L.3121-25, R.3121-8, 

R.3121-9 et R.3121-14 

L.713-13 I, R.713-11, R.713-

12 et R.713-14 CRPM 
Périodes d'arrêt saisonnier de travail pour diverses catégories 

d'entreprises 
L. 5424-7 et D.5424-8 

Récupération des heures perdues en cas de chômage extraordinaire et 

prolongé dans des établissements déterminés 
L.5424-7 et R.3122-7 

Santé, sécurité et conditions de travail 

Approbation ou non approbation de l’étude de sécurité pyrotechnique 

sur les chantiers de dépollution pyrotechnique Demande d’essais ou de 

travaux complémentaires. 

Article 8 du décret 

n°2005-1325 du 26 

octobre 2005 modifié. 

Dérogation en matière de voies et réseaux divers de chantiers de 

construction de bâtiment 
R.4533-6 et R.4533-7 

Dérogation à l’interdiction d’affecter des salariés sous contrat de travail 

temporaire à des travaux dangereux 

L.1251-10, L.4154-1, 

D.1251-2, R.4154-5, 

D.4154-3 et D.4154-6 
Dérogation à l’interdiction d’affecter des salariés sous contrat à durée 

déterminée à des travaux dangereux 
L1242-6, L.4154-1, D. 

1242-5, R.4154-5, D.4154-

3 et D.4154-6 

Dispense à l’obligation de mettre des douches journalières à la disposition 

du personnel qui effectue les travaux insalubres ou salissants 
Article 3 de l’arrêté du 

23 juillet 1947 
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Avis sur plan de réalisation de mesures rétablissant des conditions 

normales de santé et de sécurité au travail 
L.4741-11 

Autorisation de dépassement provisoire du nombre maximum d’enfants 

accueillis dans un local dédié à l’allaitement 
R.4152-17 

Jeunes travailleurs 

Suspension de l’exécution du contrat de travail ou de la convention de 

stage d’un jeune âgé de moins de 18 ans en cas de risque sérieux 

d'atteinte à sa santé, sa sécurité ou à son intégrité physique ou morale 

L.4733-8, R.4733-12 et 

R.4733-14 

Autorisation ou refus de reprise de l’exécution du contrat de travail ou de 

la convention de stage d’un jeune âgé de moins de 18 ans 
L.4733-9 

Interdiction temporaire de recruter ou d’accueillir des jeunes, travailleurs 

ou stagiaires, âgés de moins de 18 ans 
L.4733-10 

Réponse à la demande d’un organisme d'accueil ayant pour objet de 

connaître les modalités de prise en compte des effectifs servant de base 

au calcul du plafond de stagiaires autorisés  

L.124-8-1 et R.124-12-1 du 

Code de l'éducation 

Rupture conventionnelle d’un contrat de travail à durée indéterminée 

Homologation ou refus d’homologation de la rupture conventionnelle 

d’un contrat à durée indéterminée 
L.1237-14 et R.1237-3 

Conventions et accords collectifs 

Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

contenues dans un accord de participation ou d’intéressement ou dans 

un règlement d'un plan d’épargne salariale 

L.3313-3 et L.3345-2 

Accusé réception du dépôt d’accords ou de documents D2231-7 et D2231-8 

Travailleurs à domicile 

Demande de contrôle de la comptabilité du donneur d’ouvrage R.7413-2 

Représentation du personnel 

 Suppression du mandat de délégué syndical ou de représentant de la 

section syndicale 
L.2143-11, L.2142-1-2 et 

R.2143-6 
Détermination du nombre et du périmètre des établissements distincts 

(CSE) 
L.2313-5, L.2313-8, 

R.2313-1 à R.2313-2  
Justification auprès du tribunal d’instance de la notification de la décision 

administrative statuant sur une contestation en matière de détermination 

du nombre et du périmètre des établissements distincts ou, à défaut, de 

la réception de cette contestation 

L.2313-5, R.2313-3 et 

R.2313-6 

Répartition du personnel dans les collèges électoraux et des sièges entre 

les catégories de personnel pour l’élection au comité social et 

économique 

L.2314-13 et R.2314-3 

Surveillance de la liquidation des biens du comité social et économique R.2312-52 

Répartition des sièges entre les différents établissements et les différents 

collèges pour les élections au comité social et économique central 
L.2316-8 et R.2316-2 

Suppression du comité d'entreprise européen L.2345-1 et R.2345-1 
Répartition des sièges au comité de groupe L.2333-4 et R.2332-1 

Dialogue social 

 Mise en place et secrétariat de l’Observatoire départemental d’analyse et 

d’appui au dialogue social et à la négociation 
L.2234-4 à L.2234-7 et 

R.2234-1 à R.2234-4 

Transaction pénale (hors unités régionales de contrôle travail illégal et transport) 

Engagement de la procédure de transaction pénale 

et notification de la transaction à l’auteur de l’infraction 

 

L.8114-4 à L.8114-7, 

R.8114-3 à R.8114-6 et 

L.719-11 CRPM  
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Travail illégal 

Appréciation sur l’application à la situation d’un demandeur des 

dispositions légales et réglementaires en matière de déclaration pour la 

délivrance de la carte d’identification professionnelle des salariés du BTP 

L.8291-3 et R.8291-1-1 

Loi n°2018-727 du 

10/08/2018, art.22 et 

décret 2018-1227 du 

24/12/2018, art. 6 II 

Publicité des comptes des organisations syndicales et professionnelles  

Accusé de réception des documents comptables déposés par les 

organisations syndicales ou professionnelles 

 

D.2135-8 

 

Contrôle et validation des demandes de consultation des comptes 

annuels déposés 

 

D.2135-8 

 

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

Appréciation de la conformité d’un accord ou d’un plan d’action en 

matière d’égalité professionnelle 

L.2242-9 et R.2242-9 à 

R.2242-11 

 

Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de 

l’employeur en matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts 

de rémunération entre les femmes et les hommes 

L.1142-9 

 

Article 3 

 

Délégation est donnée à M. Daniel BOUSSIT pour les recours gracieux formés à l’encontre des 

décisions mentionnées à l’article 2. 

 

Article 4  

 

En cas d’empêchement de M. Daniel BOUSSIT, subdélégation est donnée aux agents suivants, pour 

signer les actes relatifs aux décisions mentionnées à l’article 2, à l’exception des recours gracieux 

mentionnés à l’article 3 : 

• Mme Audrey CHAHINE, directrice départementale adjointe, à compter du 1er juillet 2026, 

• Mme Isabelle VAN DER SCHOT, directrice départementale adjointe, 

• Mme Cinthia BOUNOUAR, responsable de l’unité de contrôle n°2, 

• M. Michel GUYOT, responsable de l’unité de contrôle n°1, 

• M. Antoine NIVAULT, responsable du service Accompagnement des entreprises. 

 

Article 5 

 

VOLET EMPLOI 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET CERTIFICATION 

Titre professionnel Habilitation de membre du jury 

de titre professionnel. 
Article R.338-1 à 338-8 du code de 

l’éducation. 
Délivrance des titres 

professionnels du ministère 

chargé de l’emploi et des 

certificats de compétences 

professionnelles qui le composent 

et des certificats 

complémentaires qui s'y 

rapportent. 

Décret n°2016-954 du 11 juillet 2016 relatif au 

titre professionnel délivré par le ministre 

chargé de l’emploi. 

Arrêté modifié du 21 juillet 2016 portant 

règlement général des sessions d’examen. 

Arrêté du 11 juillet 2016. 
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Validation des 

acquis de 

l’expérience 

Recevabilité des demandes de 

VAE. 
Arrêté du 22/12/2015 modifié relatif aux 

conditions de délivrance du titre 

professionnel du Ministère chargé de 

l’emploi. 

Articles L.6412-2 et R.6412-1 du code du 

travail. 

Article R.335-7 du code de l’éducation. 

 

Article 6 

 

Délégation est donnée à M. Daniel BOUSSIT, pour signer les actes relatifs aux décisions 

mentionnées à l’article 5, à l’exception : 

- des décisions statuant sur les situations litigieuses et les contentieux contre les décisions du 

DREETS, 

- des courriers en cas de fraude, des courriers ou documents jugés sensibles (risques de litiges 

ou susceptibles d’entraîner des recours). 

 

En cas d’empêchement de M. Daniel BOUSSIT, subdélégation de signature est donnée à : 

• Mme Audrey CHAHINE, directrice départementale adjointe, à compter du 1er juillet 2026 

• Mme Isabelle VAN DER SCHOT, directrice départementale adjointe, 

pour signer les actes suivants : 

- les procès-verbaux de sessions d’examen, 

- les courriers de notification aux candidats, 

- les parchemins, 

- les livrets de certification, 

- les courriers VAE (recevabilité, refus, prorogation), 

- les courriers jury (recevabilité, renouvellement, refus), 

- les attestations de réussite (perte parchemin/livret). 

 

Article 7 

 

Les décisions antérieures sont abrogées à la date d’entrée en vigueur de la présente décision. 

 

Article 8 

 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs régional et au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de département de la Saône-et-Loire.  

 

  

Fait à Dijon, le #DATE# 

 

Le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités 

de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

 

 

 Simon-Pierre EURY 
 

17/06/2026
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juin 2026 

portant modification (n°2) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

départemental de la Côte d’Or auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Bourgogne 

N° 161/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ;  

Vu l’arrêté 21/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

départemental de la Côte d’Or auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Bourgogne ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre titulaire du conseil départemental de la Côte-d'Or auprès du 

conseil d’administration de l'URSSAF Bourgogne, en tant que représentant des 

travailleurs indépendants et sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité 

(U2P) : 

- Monsieur Julien RABAUX sur siège vacant. 
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Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

Fait à Nancy, le 16 juin 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juin 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de la Côte d'Or  

N° 162/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ;  

Vu l’arrêté 44/2026 du 12 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de la Côte d'Or ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre suppléant du conseil d'administration de la Caisse d'Allocations 

Familiales de la Côte-d'Or, en tant que représentant des travailleurs indépendants et 

sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

- Monsieur Julien RABAUX sur siège vacant. 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 
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Fait à Nancy, le 16 juin 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER   

 

Mission nationale de contrôle - BFC-2026-06-16-00010 - 162 arrêté modificatif n°3 CAF de la Côte d'Or 134


